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PROCES VERBAL DE LA 
SÉANCE ORDINAIRE DU 19 mai 2025 

PROCÈS-VERBAL  
Nombre de membres composant le Conseil municipal : 15 

Nombre de membres en exercice : 14 
Nombre de conseillers présents ou représentés : 14 

 
 
 
 
 
 

 
Début de séance : A 20h00 
 
Monsieur le Maire a procédé à l’appel nominal des membres présents.  
Il annonce que la présente séance fera l’objet d’un enregistrement audio. 
Il propose ensuite, de désigner le secrétaire de séance, conformément à l’article L. 2121-15 du code général des collectivités 
territoriales. 

 

Désignation du secrétaire de séance 
 
Proposition : Madame Marie Laure MURET GUIBERT 
Pour :   14       ADOPTE 
 
ADOPTION DU PROCES VERBAL18 avril 2025  
 

I. INFORMATION AU CONSEIL MUNICIPAL 
  
Décisions du maire 
 

N° DATE OBJET 
6 11/04/2025 Marché Réhabilitation ensemble bâti dans les remparts :  

Décision de résiliation – Lot 2 
7 11/04/2025 Marché Réhabilitation ensemble bâti dans les remparts :  

Décision de résiliation – Lot 3 
8 11/04/2025 Marché Réhabilitation ensemble bâti dans les remparts :  

Décision de résiliation – Lot 4 

9 11/04/2025 Marché Réhabilitation ensemble bâti dans les remparts :  
Décision de résiliation – Lot 5 

L'an deux mille vingt-cinq, le dix-neuf mai, le Conseil Municipal de la commune de La Cavalerie, légalement convoqué, s’est réuni au 

nombre prescrit par la loi à la Mairie dans la salle du Conseil Municipal, sous la présidence de Monsieur le Maire. 

DATE DE LA CONVOCATION : le 12 mai 2025 

 NOM Prénom  Qualité Présent Absent A donné procuration à 

1 RODRIGUEZ François Maire x   

2 MURET-GUIBERT Marie-Laure 1er Adjoint x   

3 CADILHAC Christophe 2
ème

Adjoint x   

4 AUSSEL Sabine  3
ème Adjoint x   

5 BALSAN Lucie Conseiller x   

6 MURET Nicolas Conseiller x   

7 MURATET Philippe Conseiller x   

8 DELACROIX-PAGES Claudine Conseiller x   

9 FAJFROWSKI Annabelle Conseiller   MURET GUIBERT Marie-Laure 

10 COMBES Mathieu Conseiller   MURET Nicolas 

11 MARTINET Céline Conseiller x   

12 BRUNIER Jean-Michel Conseiller   MARTINET Céline 

13 VINCENDEAU Céline Conseiller   RODRIGUEZ François 

14 MASSEBIAU Loïc Conseiller  x  

15 BARTHE Ghislaine Conseiller x   
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10 11/04/2025 Marché Réhabilitation ensemble bâti dans les remparts :  
Décision de résiliation – Lot 6 

11 11/04/2025 Marché Réhabilitation ensemble bâti dans les remparts :  
Décision de résiliation – Lot 7 

12 11/04/2025 Marché Réhabilitation ensemble bâti dans les remparts :  
Décision de résiliation – Lot 8 

13 11/04/2025 Marché Réhabilitation ensemble bâti dans les remparts :  
Décision de résiliation – Lot 9 

 
 
ORDRE DU JOUR DU 19 mai 2025 
 

1. Révision et virement de crédits - budget principal 2025 ;  
2. Virement et révision de crédits - budget assainissement 2025; 
3. Création d’un emploi non permanent pour faire face à un besoin lié à un 

accroissement temporaire d’activité (en application de l’article 332-23-1° du code 
général de la fonction publique) ; 

4. Renouvellement d’un emploi non permanent – contrat de projet (articles l.332-24 et 
suivants du code général de la fonction publique) ;  

5. Création / suppression d’emploi dans le cadre d’un avancement de grade ; 
6. Avis relatif au projet de la SCI Murat pour augmenter les capacités de son unité de 

recyclage de matelas sur le territoire de La Cavalerie ; 
7. Renouvellement du mandat à l’agence Lieure pour la gestion des loyers communaux ; 
8. Convention de forfait communal avec l’ogec de l’école privée sainte Bernadette, 
9. Achat à titre gratuit au profit de la commune voirie de Lestrade. 

 
 

1. REVISION ET VIREMENT DE CREDITS - BUDGET PRINCIPAL 2025  

 
M. le Maire soumet au Conseil Municipal la décision modificative de crédits n° 1 du Budget Principal 2025. 
Cette modification est nécessaire pour assurer budgétairement certaines décisions intervenues depuis le vote du 
budget primitif. 

SECTION DE FONCTIONNEMENT 

Désignation Dépenses Recettes 

 Diminution de 
crédits 

Augmentation 
de crédits 

Diminution de 
crédits 

Augmentation de 
crédits 

D 615221 – Entretien et réparations sur bâtiments 
publics 

Total chapitre 011– Charges à caractère général 
D 023 – Virement à la section d’investissement 
Total chapitre 023 – Virement à la section 
d’investissement 
 
R 741121 – Dotation de Solidarité Rurale des 
communes 
Total chapitre 74 – Dotation et participations 
R 002 – Résultat de fonctionnement reporté 
Total chapitre 002 – Résultat de fonctionnement 
reporté 
 
Total  
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

+ 18 956.00 € 
+ 18 956.00 € 
+ 35 620.00 € 
+ 35 620.00 € 

 
 
 
 
 
 

+ 54 576.00 € 
 

 
 
 
 
 
 
 

- 1.42 € 
- 1.42 € 

 
- 1.42 € 

 

 
 
 
 
 

+ 54 577.42 € 
+ 54 577.42 € 

 
 
 

+ 54 577.42 € 
 

 

TOTAL GENERAL             + 54 576.00 €                       + 54 576.00 €            

SECTION D’INVESTISSEMENT 

Désignation Dépenses Recettes 

 Diminution de Augmentation de Diminution de Augmentation de 
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crédits crédits crédits crédits 

D 2151 – Réseaux de voirie 

Total chapitre 21 – Immobilisations corporelles 
 
R 021 - Virement à la section de fonctionnement 
Total chapitre 021 – Virement à la section de 
fonctionnement 
 
Total  
 

 + 35 620.00 € 
+ 35 620.00 € 

 
 
 
 
 

+ 35 620.00 € 
 

 
 
 

 
 
 

+ 35 620.00 € 
+ 35 620.00 € 

 
 

+ 35 620.00 € 
 

 
TOTAL GENERAL            + 35 620.00 €    + 35 620.00 € 

 

Après avoir entendu l’exposé de M. le Maire et après en avoir délibéré, le Conseil Municipal décide à 14 VOIX 
POUR : 

o D’approuver la décision modificative n° 1 du Budget Principal. 
 
 

2. VIREMENT ET REVISION DE CREDITS - BUDGET ASSAINISSEMENT 2025  
 
M. le Maire soumet au Conseil Municipal la décision modificative de crédits n°1 du Budget Assainissement 2025. 
Cette modification est nécessaire pour assurer budgétairement certaines décisions intervenues depuis le vote du budget primitif. 

SECTION D’INVESTISSEMENT 

Désignation Dépenses Recettes 

 Diminution de 
crédits 

Augmentation 
de crédits 

Diminution de  
crédits 

Augmentation 
de crédits 

R 001 – Excédent antérieur reporté 
Total chapitre 001 : Solde d’exécution d’investissement reporté 
R 10222 – FCTVA 
R 1068 – Autres réserves 
Total chapitre 10 : Dotations fonds divers réserves        
 
D 2315 – Installation, matériel et outillages techniques 
Total chapitre 23 : Immobilisations en cours 
D 203 – Frais d’études 
Total chapitre 20 : Immobilisations incorporelles 
 
TOTAL GENERAL 
 

 
 
 
 
 
 

- 3 000.00 € 
- 3 000.00 € 

 
 
 

- 3 000.00 € 

 
 
 
 
 
 
 
 

+ 3 000.00 € 
+ 3 000.00 € 

 
+ 3 000.00 € 

- 0.11 € 
- 0.11 € 

 
- 30.78 € 

 
- 30.89 € 
 
 
 
 
 

- 30.89 € 

 
 
 

 
+ 30.89 € 
+ 30.89 € 

 
 
 
 
 

+ 30.89 € 

 

Après avoir entendu l’exposé de M. le Maire et après en avoir délibéré, le Conseil Municipal décide à 14 VOIX POUR : 

• D’approuver la décision modificative n° 1 du Budget Assainissement.  

 

 

3. CREATION D’UN EMPLOI NON PERMANENT POUR FAIRE FACE A UN BESOIN LIE A UN 
ACCROISSEMENT TEMPORAIRE D’ACTIVITE (En application de l’article 332-23-1° du Code 
Général de la Fonction Publique) 

 
Vu le code général de la fonction publique et notamment son article 332-23-1° ;  
Vu le décret n° 88-145 du 15 février 1988 pris pour l'application de l'article 136 de la loi du 26 janvier 
1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale et relatif aux 
agents contractuels de la fonction publique territoriale  
Considérant qu’il est nécessaire de créer un emploi à temps complet aux Services Techniques pour faire 
face à un besoin lié à un accroissement temporaire d’activité à savoir d’assurer l’augmentation des 
chantiers sur la commune, 
 
Sur le rapport de M. le Maire et après en avoir délibéré, à 13 voix POUR, 1 Abstention (Mme BALSAN) le 
Conseil Municipal décide : 
 

- De créer un emploi d’un agent contractuel dans le grade d’Adjoint technique territorial pour faire 
face à un besoin lié à un accroissement temporaire d’activité pour une période de 7 mois (12 
mois maximum pendant une même période de 18 mois) allant du 1er juin au 31 décembre 2025 
inclus.  
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Cet agent assurera des fonctions d’agent polyvalent des Services techniques à temps complet 
pour une durée hebdomadaire de service de 35 heures.  
La rémunération de l’agent sera calculée par référence à l’indice brut 367 du grade de 
recrutement.  

- De dire que les crédits correspondants sont inscrits au budget.  
 

4. RENOUVELLEMENT D’UN EMPLOI NON PERMANENT – CONTRAT DE PROJET (Articles 

L.332-24 et suivants du Code Général de la Fonction publique) 

Le Maire informe l’Assemblée Délibérante : 
Aux termes de l’article L.313-1 du code général de la fonction publique, les emplois de chaque 
collectivité ou établissement sont créés par l'organe délibérant de la collectivité ou de l'établissement. 
Ainsi, il appartient à l'assemblée délibérante de déterminer l'effectif des emplois à temps complet et 
temps non complet nécessaire au fonctionnement des services. De même, la modification du tableau 
des effectifs, afin de permettre les avancements de grade, relève de la compétence de l'assemblée 
délibérante. 
 
Le Maire propose à l’Assemblée Délibérante : 
Vu les articles L.332-24 et suivants du code général de la fonction publique,  
Vu le décret n°88-145 pris pour l'application de l'article 136 de la loi 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée 
portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale et relatif aux agents non 
titulaires de la fonction publique territoriale, 
Vu la délibération n° 43/2022 du 24 juin 2022 créant un emploi non permanent pour mener à bien un 
projet, 
Vu le contrat n°14/2022 en date du 1er août 2022 notifié le 1er août 2022, 
Vu le vote du Budget Principal 2025 adopté par délibération n° 27-2025 du 7 avril 2025, 
Vu la délibération n° 31/2025 du 14 avril 2025 relative au régime indemnitaire, 
 
Monsieur le Maire propose de renouveler l’emploi non permanent dans la catégorie B afin de terminer 
le projet suivant :  
Création d’une nouvelle station d’épuration et réhabilitation des réseaux d’assainissement pour une 
durée de 1 an, soit du 1er août 2025 au 31 juillet 2026 inclus. 
 
Le contrat prendra fin lors de la réalisation du projet pour lequel le contrat a été conclu, à savoir le 31 
juillet 2026. 
A défaut, le contrat prendra fin après un délai d’un an minimum si l’opération ne peut pas être réalisée. 
Le contrat sera renouvelable par reconduction expresse lorsque le projet ne sera pas achevé au terme 
de la durée initialement déterminée. La durée totale des contrats ne pourra excéder 6 ans. 
 
L’agent assurera les fonctions de rédacteur à temps complet pour une durée hebdomadaire de service 
de 35 heures. 
L’emploi sera classé dans la catégorie B. 
La rémunération sera déterminée selon un indice de rémunération majoré de 401 et d’un indice brut de 
452. 
 
La rémunération sera déterminée en prenant en compte, notamment, les fonctions occupées, la 
qualification requise pour leur exercice, la qualification détenue par l'agent ainsi que son expérience. 
Enfin le régime indemnitaire instauré par la délibération n° 2024/27 du 25 mars 2024 n’est pas 
applicable. 

 

Après en avoir délibéré à  14 VOIX  POUR, le Conseil Municipal décide : 
 

- D’ADOPTER la proposition du Maire  
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- DE MODIFIER le tableau des emplois 
- D’INSCRIRE au budget les crédits correspondants 
- D’INFORMER que la présente délibération peut faire l'objet d'un recours pour excès de pouvoir 

devant le Tribunal Administratif de Toulouse dans un délai de deux mois à compter de sa 
publication et, le cas échéant, de sa réception par le représentant de l'État. 

 
5. CREATION / SUPPRESSION D’EMPLOI DANS LE CADRE D’UN AVANCEMENT DE GRADE 

 
 
Le Maire rappelle à l’assemblée : 
Conformément à l’article L.313-1 du Code Général de la Fonction Publique, les emplois de chaque collectivité ou 
établissement sont créés par l’organe délibérant de la collectivité ou de l’établissement. 
Il appartient donc au Conseil Municipal de fixer l’effectif des emplois à temps complet et non complet nécessaires 
au fonctionnement des services, même lorsqu’il s’agit de modifier le tableau des emplois pour permettre des 
avancements de grade. 
Considérant le tableau des emplois adopté par le Conseil Municipal le 14 avril 2025, 
Considérant la nécessité de créer un emploi d’Adjoint Technique Principal de 2ème classe en raison des possibilités 
d’avancement de grade,  
 
Le Maire propose à l’assemblée, 
- la création d’un emploi d’Adjoint Technique Principal de 2ème classe, permanent à temps complet à raison de 35 
heures hebdomadaires. 
- la suppression d’un emploi d’Adjoint Technique, permanent à temps complet à raison de 35 heures 
hebdomadaires. 

 
 
Le tableau des emplois est ainsi modifié à compter du 1er juin 2025 : 
 
 

 

  
 

  



COLLECTIVITE : LA CAVALERIE                                 EMPLOIS PERMANENTS                   TABLEAU DES EFFECTIFS AU 
01/06/2025 
FILIERE ADMINISTRATIVE (SERVICE ADMINISTRATIF) 

CADRE D’EMPLOI GRADE CATEGORIE OUVERT POURVU DUREE DU TEMPS DE TRAVAIL  
STATUT POSTE 

OCCUPE 

Adjoints administratifs 
Territoriaux 

Adjoint administratif principal de 1ère classe C 3 3 Temps complet : 3 Titulaire 
Adjoint administratif principal de 2ème classe C 1 1 Temps complet Titulaire 
Adjoint administratif C 1 1 Temps complet Titulaire 

 

FILIERE CULTURELLE (SERVICE POINT ACCUEIL DES REMPARTS) 

CADRE D’EMPLOI GRADE CATEGORIE OUVERT POURVU DUREE DU TEMPS DE TRAVAIL 
STATUT POSTE 

OCCUPE 
Adjoints Territoriaux du 
Patrimoine 

Adjoint du patrimoine principal de 1ère classe C 1 1 Temps complet Titulaire 

 

FILIERE TECHNIQUE (SERVICES TECHNIQUES) 

CADRE D’EMPLOI GRADE CATEGORIE OUVERT POURVU DUREE DU TEMPS DE TRAVAIL 
STATUT POSTE 

OCCUPE 

Techniciens Territoriaux Technicien principal de 2ème classe                            B 1 1 Temps complet Titulaire 
Adjoints Techniques  
Territoriaux 

Agent de maîtrise principal C 1 1 Temps complet Titulaire 

Adjoints Techniques  
Territoriaux 

Adjoint technique principal de 1ère classe C 1 1 Temps complet Titulaire 

Adjoints Techniques  
Territoriaux 

Adjoint technique principal de 2ème classe C 1 1 Temps complet Titulaire 

Adjoints Techniques  
Territoriaux 

Adjoint technique  C 3 2 Temps complet : 2 Titulaire 

 

FILIERE TECHNIQUE (SERVICE ECOLE) 

CADRE D’EMPLOI GRADE MOTIF DU CONTRAT CATEGORIE OUVERT POURVU DUREE DU TEMPS DE TRAVAIL 
STATUT POSTE 

OCCUPE 

Adjoints Techniques 
Territoriaux 

Adjoint technique  Article L.332-8-5°   C 1 1 1 : 17h29 Contractuel 
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FILIERE SOCIALE (SERVICE ECOLE) 

CADRE D’EMPLOI GRADE CATEGORIE OUVERT POURVU DUREE DU TEMPS DE TRAVAIL 
STATUT POSTE 

OCCUPE 
Agents Territoriaux    
Spécialisés des Ecoles     
Maternelles 

Agent spécialisé principal de 1ère classe des écoles 
maternelles 

C 1 1 1 : 35h00 Titulaire 

Agents Territoriaux    
Spécialisés des Ecoles     
Maternelles 

Agent spécialisé principal de 2ème classe des écoles 
maternelles 

C 1 1 1 : 32h00 Titulaire 

 

FILIERE SOCIALE (SERVICE ECOLE) 

CADRE D’EMPLOI GRADE MOTIF DU CONTRAT CATEGORIE OUVERT POURVU DUREE DU TEMPS DE TRAVAIL 
STATUT POSTE 

OCCUPE 

Agents Territoriaux    
Spécialisés des Ecoles     
Maternelles 

Agent spécialisé 
principal de 2ème 
classe des écoles 
maternelles 

Article L.332-13-1° / 2° C 1 1 
1 : 32h00 

 
Contractuel 
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Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, DECIDE, à VOIX 14 POUR,:  
 
 
 - D’ADOPTER la modification du tableau des emplois ainsi proposée. 
Les crédits nécessaires à la rémunération et aux charges des agents nommés dans les emplois seront inscrits au budget, chapitre 012, article 6411. 

 
La séance est levée à 20h50. 

 
 
 
 

FILIERE ADMINISTRATIVE (SERVICE ADMINISTRATIF) 

CADRE D’EMPLOI GRADE MOTIF DU CONTRAT CATEGORIE OUVERT POURVU DUREE DU TEMPS DE TRAVAIL  STATUT POSTE OCCUPE 

Rédacteurs 
Territoriaux 

Rédacteur Article L.332-24 B 1 1 Temps complet Contractuel 

FILIERE TECHNIQUE (SERVICE ADMINISTRATIF) 

CADRE D’EMPLOI GRADE MOTIF DU CONTRAT CATEGORIE OUVERT POURVU DUREE DU TEMPS DE TRAVAIL STATUT POSTE OCCUPE 

Adjoints Techniques 
Territoriaux 

Adjoint technique  Article L.332-23-1° C 1 1 1 : 7h00 Contractuel 

Adjoints Techniques 
Territoriaux 

Adjoint technique  Article L.332-23-1° C 1 1 Temps complet Contractuel 
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6. AVIS RELATIF AU PROJET DE LA SCI MURAT POUR AUGMENTER LES CAPACITES DE SON 
UNITE DE RECYCLAGE DE MATELAS SUR LE TERRITOIRE DE LA CAVALERIE  

 
Monsieur le Maire expose à l’assemblée que par arrêté préfectoral de l’Aveyron n° 12-2025-04-15-
00001 en date du 15 Avril 2025, une consultation publique a été ouverte du 5 Mai au 5 Août 2025 au 
titre de la demande d’enregistrement déposée par la SCI MURAT en vue d’augmenter les capacités de 
son unité de recyclage de matelas sur le territoire de La Cavalerie. 
En date du 15 Avril 2025, la Préfecture de l’Aveyron demande aux Conseillers Municipaux d’émettre 
leur avis sur la demande. 
 
Après en avoir délibéré, à 14 VOIX POUR, le Conseil Municipal : 
 

- donne un avis favorable au projet de la SCI MURAT en vue d’augmenter les capacités de son 
unité de recyclage de matelas sur le territoire de la Cavalerie. 

 
 

7. RENOUVELLEMENT DU MANDAT A L’AGENCE LIEURE POUR LA GESTION DES LOYERS 
COMMUNAUX  

Vu la délibération n°48/2018 du 17 mai 2018 accordant le mandat de gérance à l’Agence LIEURE pour 
la gestion des loyers communaux, 
Vu la délibération n°43/2019 du 22 mai 2019 accordant le mandat de gérance à l’Agence Lieure pour 
la gestion des loyers des professionnels de santé de la Maison de Santé Pluridisciplinaire, 
 

Monsieur le Maire informe le Conseil Municipal qu’il serait souhaitable de renouveler le mandat à 
l’Agence LIEURE pour la gestion des loyers communaux ainsi que la gestion de trois garages. 
 
En effet celle-ci se chargera de la gestion courante du logement locatif et devra : 

• percevoir les loyers et charges 
• procéder à la révision annuelle du loyer et le cas échéant à la régularisation des charges 
• envoyer gratuitement au locataire ses quittances de loyer 
• procéder à la déclaration fiscale des revenus locatifs. 

Le cas échéant, elle gèrera : 
• les réparations autres que locatives du logement 
• la gestion des sinistres non couverts par l'assurance habitation du locataire 
• les relances d’impayés 
• les formalités de fin de contrat et s'assurer qu'elles respectent bien le formalisme requis 
• le congé du locataire (préavis, état des lieux de sortie, restitution du dépôt de garantie…) 
• le congé du bailleur (préavis, état des lieux de sortie, restitution du dépôt de garantie…) 

 
L’Agence LIEURE propose des honoraires de gestion de 5,5 % sur les loyers encaissés et la TVA à 20 %, 
soit  6.60 % TTC. 
 

A chaque fin de mois, elle versera à la Commune les loyers encaissés et enverra ses honoraires de 
gestion pour les sommes qui sont à charge de la Commune. 
 
 

Monsieur le Maire propose au Conseil Municipal d’approuver le mandat de gestion locative 
suivant : 
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Après en avoir délibéré à 14 VOIX POUR, le Conseil Municipal : 
 
 

- ACCEPTE les conditions proposées par l’Agence LIEURE pour la gestion des loyers de la 
commune 

- AUTORISE le Maire à signer tous les documents afférents à ce dossier. 
 

8. CONVENTION DE FORFAIT COMMUNAL AVEC L’OGEC DE L’ECOLE PRIVEE SAINTE 
BERNADETTE 

 
Les établissements privés d'enseignement ont la faculté de passer avec l'Etat des contrats d'association 
à l'enseignement public conformément à l'article L 442-5 du Code de l'Education. 
C’est le cas de l’Ecole privée Sainte Bernadette. 
Conformément aux dispositions législatives en vigueur, la commune est tenue de financer la 
scolarisation des élèves du 1er degré des écoles privées sous contrat d’association avec l’État et ayant 
leur siège dans la commune. 
La participation communale aux écoles privées du 1er degré sous contrat est calculée sur la base des 
dépenses réalisées au compte administratif de l’exercice n-1 soit l’année 2024. 
La convention du 6 octobre 2022 conclue avec l’OGEC de l’école Sainte Bernadette nécessite une 
actualisation des modalités de calcul. 
Il est proposé aux membres du conseil municipal d’autoriser Monsieur le Maire à signer une nouvelle 
convention et de fixer le forfait communal à 1 555,58€ (euros) pour les élèves en maternelle et 736,51. 
€ (euros) pour les élèves en élémentaire. 
 
Vu les articles L 442-5, L 442-5-1 du code de l’éducation, 
Vu la circulaire n° 2012-025 du 15 février 2012, 
Vu l’article 11 de la loi du 26 juillet 2019, sur l’abaissement de l’âge de début de l’instruction obligatoire, 
Vu le contrat d'association conclu le 3 septembre 2002 entre l’État et l'école Sainte Bernadette, 
Vu la délibération du 30 septembre 2022 qui fixe la participation de la commune de La Cavalerie aux 
frais de fonctionnement de l’établissement Sainte Bernadette, conformément à la convention du 6 
octobre 2022, 
Considérant que l’école Sainte Bernadette a conclu avec l’Etat un contrat d’association qui a pris effet 
à partir du 3 septembre 2002 et que par conséquent il y a lieu de modifier le montant de la participation 
financière, 
 
LE CONSEIL, 
Vu le rapport, 
Après en avoir délibéré à 14 VOIX POUR, 
 
DÉCIDE : 
Article 1er : 
D’abroger la convention du 6 octobre 2022 entre la commune et l’Ogec de l’école Sainte Bernadette. 
Article 2 : 
D’approuver les termes de la nouvelle convention avec l’Ogec de l’école Sainte Bernadette. 
Article 3 : 
D’autoriser Monsieur le Maire à signer la convention, ses avenants, ses annexes et documents s’y 
rapportant. 
Article 4 : 
De fixer le forfait communal dès l’année scolaire 2024-2025 à : 

- 1 555,58€ (euros) pour les élèves en maternelle  
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- 736,51. € (euros) pour les élèves en élémentaire  
Article 5 : 
De prélever la dépense au budget. 
Article 6 : 
De réactualiser le forfait chaque année. 
Article 7 : 
La présente délibération peut faire l'objet d'un recours gracieux devant le maire, ou d'un recours 
contentieux devant le Tribunal administratif de Toulouse dans les deux mois courant à compter de sa 
transmission au contrôle de légalité, et de sa publication ou de sa notification. Dans le cas d’un recours 
gracieux, son rejet explicite ou son rejet implicite au terme d’un délai de deux mois ouvre à l’intéressé 
le droit de saisir le tribunal administratif d’un recours contentieux pendant un nouveau délai de deux 
mois. 
Article 8 : 
De donner pouvoirs à Monsieur le Maire pour exécuter la présente délibération. 
 
 

 

 

 
 
 
 
 

 
Entre 
 
Monsieur François RODRIGUEZ, Maire de La Cavalerie, autorisé par son Conseil Municipal par délibération en date du 14 
avril 2025, 

Et 
M………………….. Président de l’OGEC de ……………………, agissant en qualité de personne morale civilement responsable de 
la gestion de l’établissement, ayant la jouissance des biens immeubles et des biens meubles, 
M Pascal BRUNIE, Chef d’établissement de l’école Sainte Bernadette, 

D’autre part, 
Vu la loi 59-1557 du 31 décembre 1959 modifiée ; 
Vu le décret 60-389 du 22 avril 1960 modifié, et notamment l’article 7 ; 
Vu la loi 2004-809 du 13 août 2004 relative aux libertés et responsabilités locales ; 
Vu la loi 2005-157 du 23 février 2005, et notamment l’article 113 ; 
Vu la loi 2009-1312 du 28 octobre 2009 ; 
Vu la circulaire 2012-025 du 15 février 2012 ; 
Vu la loi 2019-791 du 26 juillet 2019 pour une école de la confiance ; 
Vu le décret n° 2019-1555 du 30 décembre 2019 relatif aux modalités d’attribution des ressources dues aux communes 
au titre de l’abaissement de l’âge de l’instruction obligatoire ; 
Vu le contrat d’association conclu le ………… entre l’Etat et l’école ……………………………… 
 
Il a été convenu ce qui suit :  
 

ARTICLE 1ER – OBJET 
La présente convention a pour objet de définir les conditions de financement des dépenses de fonctionnement des classes 
élémentaires et maternelles de l’école Sainte Bernadette, par la commune de La Cavalerie. Ce financement constitue le 
forfait communal. 
 

ARTICLE 2 – CALCUL DU COUT DE RÉFÉRENCE COMMUNAL 
Le critère d’évaluation du forfait communal est l’ensemble des dépenses de fonctionnement assumé par la commune 
pour les classes élémentaires et maternelles publiques, tel que déterminé dans l’annexe de la circulaire 2012-025 du 15 
février 2012. 
Le forfait par élève pour l’exercice 2025, égal au coût moyen par élève constaté dans les écoles publiques maternelles 
d’une part, et élémentaires d’autre part, de la commune de La Cavalerie, 

- Est de 1 555,58€  (euros) pour les élèves en maternelle 
- Est de 736,51. € (euros) pour les élèves en élémentaire. 

CONVENTION DE FORFAIT COMMUNAL 

OGEC  
Ecole Ste Bernadette 
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Les dépenses prises en compte pour calculer le coût moyen par élève sont relevées dans le compte administratif (M57) 
de l’année N-1. 
Le montant du forfait communal versé pour une année par la commune de La Cavalerie est égal à ce coût moyen de 
l’élève du public maternel et élémentaire, multiplié par le nombre d’élèves de l’école privée Sainte Bernadette tel que 
déterminé à l’article 4 ci-dessous. 
En aucun cas, les avantages consentis par la commune ne peuvent être proportionnellement supérieurs à ceux consentis 
aux classes élémentaires et maternelles publiques. 
 
Les dépenses qui en résulteront seront imputées chaque année sur les crédits prévus au budget général de la mairie de 
La Cavalerie, et votés lors du vote du budget afin de faire face aux engagements de la commune vis-à-vis de l’OGEC  Ste 
Bernadette. 
 

ARTICLE 3 – MONTANT DE LA PARTICIPATION COMMUNALE 
Les parties se sont entendues pour retenir comme forfait un montant de  

- Est de 1 555,88€  (euros) pour les élèves en maternelle 
- Est de 736,51. € (euros) pour les élèves en élémentaire. 

applicable à la rentrée 2024 pour l’année 2025. 

ARTICLE 4 – EFFECTIFS PRIS EN COMPTE 
Seront pris en compte, tous les enfants des classes maternelles et élémentaires dont les parents ou le représentant légal 
sont domiciliés à La Cavalerie, inscrits à la rentrée scolaire de septembre, incluant les enfants de deux ans. 
Un état nominatif des élèves inscrits dans l’école au jour de la rentrée, et certifié par le chef d’établissement, sera fourni 
chaque année au mois d’octobre. Cet état établi par classe, indiquera les noms, prénoms, date de naissance et adresse 
des élèves. 
 

ARTICLE 5 – MODALITÉS DE VERSEMENT 
La participation de la commune de La Cavalerie, aux dépenses de fonctionnement des classes faisant l’objet de la présente 
convention, s’effectuera en deux versements en mai et en juillet de l’année N selon l’effectif de septembre N-1. 
 

ARTICLE 6 – REPRÉSENTANT DE LA COMMUNE 
Conformément à l’article L 442-8 du Code de l’Education, l’OGEC Ste Bernadette invitera par écrit et dans les délais 
statutaires, le représentant de la commune désigné par le conseil municipal à participer chaque année avec voix 
consultative, à la réunion du conseil d’administration dont l’ordre du jour porte sur l’adoption du budget des classes sous 
contrat d’association. 

 
ARTICLE 7 – DOCUMENTS A FOURNIR PAR L’OGEC Ste BERNADETTE A LA MAIRIE DE LA CAVALERIE 
 

L’OGEC s’engage à communiquer chaque année courant décembre : 
 

- Le compte de fonctionnement et le bilan de l’OGEC pour l’année scolaire écoulée ; 
- Le justificatif de l’utilisation du forfait ; 
- Un budget prévisionnel pour l’année suivante. 

 

ARTICLE 8 – CONTRÔLE 
Il est entendu que la prise en charge desdites dépenses, se fera forfaitairement sur les bases fixées par le conseil 
municipal. L’administration se réservant le droit à tout moment, de faire contrôler les crédits ainsi délégués à l’OGEC par 
les services du Trésorier Payeur Général. 
 

ARTICLE 9 - DURÉE 
La présente convention est conclue pour une durée de trois années (2025 selon effectifs septembre 2024, 2026 selon effectifs 

septembre 2025, 2027 selon effectifs septembre 2026) et renouvelable par tacite reconduction. Les parties conviennent qu’au 
terme de la convention, une nouvelle évaluation du coût de l’élève du public sera réalisée pour actualiser le forfait 
communal.  
 
La présente convention sera de plein droit soumise à révision, en fonction des évolutions législatives et réglementaires 
portant sur son objet. Elle deviendrait caduque si le contrat d’association était dénoncé. 
 
La convention peut à tout moment, être révisée ou résiliée d’un commun accord entre les parties. Si c’est la volonté d’une 
seule des deux parties, elle ne peut être résiliée qu’en fin d’année scolaire et en respectant un préavis de 4 mois. Elle doit 
être notifiée à l’autre partie par lettre recommandée avec accusé de réception. 
Fait à                            , le 

 
Le maire                                   Le(la) président(e) d’OGEC                               Le chef d’établissement 
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9. ACHAT A TITRE GRATUIT AU PROFIT DE LA COMMUNE VOIRIE DE LESTRADE 

Monsieur le Maire expose au conseil municipal que la voirie du lotissement Lestrade ainsi que 
la parcelle contenant un bassin de rétention d’eaux sont proposées à la rétrocession au 
domaine public. Il explique que dans ce cas de procédure amiable le transfert des voiries et 
réseaux d’un lotissement dans le domaine communal est dispensé d’enquête publique. Il 
mentionne que l’intégration des équipements résulte d’un acte notarié de classement et d’un 
transfert de propriété après délibération du conseil municipal autorisant le maire à accomplir 
les démarches nécessaires. 

Monsieur le Mairie informe l’assemblée que les équipements transférés entreront alors dans 
le domaine privé de la commune (voiries, espaces verts, réseau électrique, assainissement et 
réseau des eaux pluviales dont le bassin de rétention). 

Vu la voirie du lotissement Lestrade et de la parcelle contenant le bassin de rétention 
d’eau référencées ZS120 et ZS119; 

Vu le Code général des collectivités territoriales, et notamment les articles L. 2121-29, 
L. 2122-21 et L. 2241-1 ;  
Vu l’accord de la cession reçue le 31 mars 2025par Monsieur MARTY GAUBERT, représentant 
l’EURL Saphyr, 
Considérant la proposition faite par la société EURL Saphyr de céder à titre gratuit la parcelle 
cadastrée section ZS n° 120 d’une longueur de 290 mètres linéaires et de la parcelle ZS n°119 
d’une superficie de 932m² située rue de Lestrade. 
Considérant l’intérêt pour la commune d’acquérir cette parcelle afin de l’intégrer au domaine 
communal, 
 
Le conseil municipal, après en avoir délibéré à 14 VOIX POUR, 
APPROUVE l’acquisition à titre gratuit comme suit : 
- la parcelle cadastrée section ZS n° 120 d’une longueur de 290 mètres linéaires  
- la parcelle ZS n°119 d’une superficie de 932m² située rue de Lestrade  
appartenant à la société EURL Saphyr, étant précisé que les frais d’acte et de géomètre seront 
à la charge de la Commune. 
PRECISE qu’un acte en la forme administrative sera établi conformément à l’article L 1311-13 
CGCT ; 
AUTORISE Le 1er adjoint à signer l’acte correspondant en tant que représentant de la commune 
étant précisé que le Maire recevra et authentifiera l’acte ; 
AUTORISE Le maire à signer tout document nécessaire à l’exécution de cette délibération. 
 
La séance est levée à 20h58 

 

 

 

Le secrétaire de séance       Le Maire 

         François RODRIGUEZ 

 


